


D’où vient la dette publique – celle de l’Etat, des collectivités locales, des 
établissements publics ? A-t-elle été contractée dans l'intérêt général, ou bien au 
bénéfice de minorités déjà privilégiées ? Quelle est la part du coût du sauvetage 
des banques ? de la crise économique et financière, des plans de relance ? des 
niches et cadeaux fiscaux successifs ? des taux d’intérêts abusifs ?  de l’évasion 
et de la fraude fiscales ?  des dépenses ou interventions militaires nuisibles ? Une 
partie, et laquelle, peut-elle être considérée comme illégitime, c’est-à-dire 
contractée au mépris de l’intérêt général et à ce titre faire l’objet d’une 
annulation ? Qui détient les titres de la dette ? Comment alléger sa charge sans 
spolier les petits épargnants ? Qui spécule sur elle ? Par quels mécanismes la 
dette publique est-elle aujourd’hui instrumentalisée pour détruire l’État social ? 
Quelles leçons tirer des récentes expériences (Argentine, Équateur, Islande/) où 
la dette publique a été en partie répudiée ?  Peut-on alléger son fardeau 
autrement qu'en appauvrissant les populations ? Quelles alternatives mettre en 
place, au plan local, national et européen ?                                                                                    
Ces questions, de plus en plus nombreux-ses sont ceux-elles qui se les posent.  
 

Dans toute l'Europe et en France un large débat démocratique est urgent, car les 
réponses apportées à ces questions détermineront notre avenir. En France, il est 
temps que se lève, comme c'est le cas en Grèce, en Espagne, en Italie et même 
aux Etats-Unis, un vaste mouvement pour exprimer le refus des salariés, 
chômeurs, retraités, jeunes de payer leur crise et des politiques d'austérité.  
 C’est pourquoi les organisations syndicales, associatives et politiques de la 
Haute-Garonne (Attac, CGT, FSU, Solidaires, C&A, EELV, FASE, GU, NPA, PCF, 
PCOF, PG, Partit Occitan) ont décidé, afin de porter ce débat au cœur de la 
société, de créer un collectif unitaire départemental s'inscrivant dans le cadre du 
collectif national "pour un audit citoyen de la dette publique" mis en place sur cette 
problématique de la dette publique.  
 

Elles appellent les organisations à rejoindre le Collectif 31 "La dette: le 
casse du siècle ! Pour un audit citoyen de la dette publique" et à la 
constitution de collectifs locaux dans les communes, les quartiers et les 
entreprises du département permettant ainsi de faire vivre le collectif 31 au 
plus prés des citoyen-ne-s. 
 

Signez l'appel pour un audit citoyen de la dette publique: http://local.attac.org/cac/   


